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« Nous n’avons rien fait qui justifie d’être injuriés » 135y4

Entretien avec Philippe CASTAGNAC, président du comité Entités d’intérêt 
public (EIP) de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes 
(CNCC), président du Groupe Mazars

Propos recueillis par Olivia DUFOUR

Un rapport de l’Inspection général des finances (IGF) intitulé : « La certifica-
tion légale des petites entreprises françaises », publié mi-mars, préconise la 
fin de l’audit légal pour les petites entreprises par l’alignement sur les seuils 
européens (8 millions de chiffre d’affaires). La profession estime qu’elle va 
perdre un tiers de son chiffre d’affaires global. C’est pourquoi, ses dirigeants 
ont appelé à une manifestation nationale le 17 mai prochain. Philippe Cas-
tagnac analyse pour nous le rapport et les conséquences qu’il est susceptible 
d’entraîner sur la profession.

Les Petites affiches :  Le rapport 
de l’IGF publié au mois de 
mars conclut à la nécessité de 
supprimer les commissaires 
aux comptes dans les petites 
entreprises et recommande au 
gouvernement d’aligner les seuils 
d’audit obligatoire en France 
sur les seuils européens. Qu’en 
pensez-vous ?

Philippe Castagnac  : À mesure que j’avan-
çais dans la lecture de ce rapport, je suis 
passé de la consternation à la sidération. 
Une telle méconnaissance de notre pro-

fession est inadmissible à ce niveau. Ce 
qui est décrit dans ce document est à des 
années lumières de la réalité. Certes, nous 
ne sommes pas en permanence en train 
de sauver des entreprises de la défail-
lance ou de corriger des erreurs dans les 
comptes, mais affirmer que nous sommes 
inutiles, c’est ne rien connaître de notre 
pratique quotidienne ! On nous explique 
par exemple que le commissaire aux 
comptes est inutile dans les petites entre-
prises puisqu’on ne constate de réserves 
que dans 2 % des entreprises auditées. 
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